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1'::A.t'l'S ET PROCED~QBE

Par duacte
po,

date 15 1995en mars
l'a.

.) a fait assigner
Monsieur J V' afin de voir ordonner la
suppression ,sous astreinte de 500 F par jour
de retard de plusieurs clauses figurant dans
l,e bon de garantie émis par l'entreprise F-
à savoir':

Il Pendant la durée de cette garantie,

lE~s établissements F: éc}'iangen't en remettant
gJ':atuitement en état les pièces défGctueuses "

" les
dÉ~tachées ou
al. 1er-retour de
se~ront toujours".

frais d'expédition des pièces
les frais de transfert
18 remorque dans nos usines
à la charge de l'utilisateur

" la responsabilité des
Etablissements F. est expressément limitée à
la garantie définie ci-dessus.Elle ne peut en
aucun cas être engagée à raison d'accident aux
personnes et aux choses même par suite d'un
défaut ou d'un vice du matériel vendu ".

L'A: sollicite également une somme
de 5.000 F à titre de dommages intérêts et
3.000 F par application de l'article 700 du N
C 1P C.

La demanderesse considère que ces
cli~uses présentent un caractère abusif au
re~Jard des dispositions du décret du 24 mars
19~'8 qui prévoit que dans les contrats conclus
en1:;re professionnels et non professionnels 'ou
conson\mateurs est interdite toute clause ayant
pOtlr objet en effet de supprimer en de réduire
le droit à réparation du non professionnel en
cas. de manquement par le professionnel à l'une
de ses obligations.
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Elle précise que ces clauses ont pour
effet d'une part de limiter la garantie des
vices cachés à l'échange ou à la remise en
état, alors que l'article 1644 du Code Civil
laisse à l'acquéreur le choix entre les
actions rédhibitoires et estimatoires, que
d'autre part, de dispenser le vendeur de son
obligation de sécurité.

Par conClusions ultérieures 11 A a
pr.~cisé que si les clauses concernant les
fri~is avaient été régularisés, le bon de
ga:('antie n'était cependant pas conforme. Elle
a donc demandé la suppression de ces autres
clauses à savoir:

"la mention précisant que la remorque
es'c garantie sous réserve exprèSSè que le
ce)::,tificat de livraison soit retourné dè les
dé:Lais à F "dans la mesure elle conditionne
la garantie à un acte du consommateur dès que
la g~rantie est due du fait du manquement par
le vendeur à ses obligations.

La mention pour être assurée contre
le risque d'accident au tiers,l'acheteur devra
prE~ndre une assurance auprès de la Compagnie
qujL assure le véhicule tracteur .' l'obligation

de sécurité ne pouvant être supprimé.

Les remorques transformées ou
utj.lisés anormalement pendant leur garantie Il

Monsieur V: conclut au débouté de
l'l~ soutenant que la rectification du bon
de garantie a été réalisée:
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Il1.SCUSSION

Notamment celle qui dans un COntrat
en'tre professionnel et consommateur a pour
ef:fet de réduire le droit à réparation du
consommateur en cas de. ma~quement par le
professionnel â une quelconque de ses
ob~Ligations ;

En l' e.spèce l'A verse aux débats
, :le bon de garantie délivré initialement par
MOT.lsieur V" à l'occasion de la
con~ercialisation des remorques qu'il fabrique
et celui considéré comme rectifié par Monsieur
V .

Si dans le bon " rectifié" ont été
effectivement supprimées les clauses relatives
aux frais de transport de la remorque modifiée
celles relatives à la responsabilité du
vendeur par suite du vice de la chose vendue,
il apparait néanmoins que ce bon demeure
irrl9gulier au regard des textes régissant la'matière.

En effet Comme le remarque la
demi~nderesse la mention de 1a garantie sous
réserve du retour du bon de livraison appara;J.t
abu~;ive dans la mesure où elle conduit le
con~;ommateur à penser que l'absence de retour
de ce document le priverait de la garantie
légéile des vices cachés, ce qui est faux.

C-./
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De même la mention d'échange ou de
remise en étcat des pièces défectueuses s'avère
égsllement abusive l'acquéreur disposant
to\Jljours dans le cadre de la garantie des
vicies cachés du choix entre une actionrédhibitoire' 

et estimatoire. Quant à la
moàificat'ion du bien le tribunal en est juge.

Par ailleurs, il est constant que le
vendeur à l'obligation de vendre des produits
exempts de tout vice et de tout défaut de
nature à créer un danger pour les personnes ou
les biens; obligation de sécurité dont il ne
peut se décharger au moyen de la souscription
d'une assurance par le consommateur, cette
assurance devant âtre souscrite par lui-même.

"

"

de
droit

Compte tenu
de faire

ces éléments
à la demande

il
deconvient

lIA. .

S'agissant de la demande de dommages
intérêts, il convient de sou1igner que le
déf'6ndeur ê1 procédé à quelques rectifications
sur le bon de garantie litigieux, en cours de
prol:Jédure.

Dès lors seule l'action de l'A', a
pe~nis cette rectification. Il s'ensuit que
l'a:ssociation de par le but qu'elle poursuit
subit un préjudice, qu'il conviendra donc de
fai:r-e droit à se demande de dommages intérêts.

Il apparait opportun au regard de la
d'ordonner l'exécution provisoire dumat:Lère

j ug.~ment

Succombant Monsieur V ~ subira les
eff~~ts de l'article 700 du N C P C à hauteur
de :~. 000 F.

G.
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Le Tribunall

expresse
ci-contre".

que le
soit

durée 

de cette
éChangent ou:at. 

les pièces

Ordonne l'exécution provisoire du

jugement.

Condamne MonSieur V aux dépens

LE GREFFIER


